
DEPARTEMENT DU MORBIHAN 

VILLE DE GUIDEL 

ARRÊTÉ n° 2026_ 193 DU 30 JUILLET 2026 - PORTANT SUR L'ENLÈVEMENT ET LA 
DESTRUCTION DE VÉHICULES HORS D'USAGE SUR LA VOIE PUBLIQUE 

Le Maire de la Commune de GUIDEL, 
VU le décret n°2003-327 du 1er août 2003, relatif à l'élimination des véhicules hors d'usage, 
VU la circulaire interministérielle n°74-657 du 14 décembre 1974, 
VU les articles R 635-8 et 644-2 du Code Pénal, 
VU les articles R 116-2 du Code de Voirie Routière, 
VU les articles L 362-1 et L 541-1 à L 541-8 et R 541-77 du Code de l'Environnement, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L 2212-2, 
VU l'article L.511-1 et suivants du Code de la Sécurité Intérieure, 
VU les constations du service de police municipale en date du 28 juillet 2026, 

CONSIDÉRANT que les véhicules « PEUGEOT Partner blanc ))
' << CITROËN Berlingo blanc » et 

<< FIAT Punto bleue ))' non identifiables, se trouvent en état d'épave sur le domaine public, 
CONSIDÉRANT que les véhicules sont << privés d'éléments indispensables à leurs utilisations et 
insusceptibles de réparation immédiate à la suite de dégradations ou de vols ))' 
CONSIDÉRANT que ces véhicules sont en état d'épave et encombrent l'entrée de l'aire 
d'accueil des gens du voyage, 
CONSIDÉRANT que les véhicules hors d'usage constituent un déchet dangereux 
conformément au Code de l'Environnement, 
CONSIDÉRANT qu'il est du pouvoir et du devoir du Maire d'assurer la sécurité, la tranquillité et 
la salubrité publiques sur le territoire communal, et de prendre toute mesure nécessaire à faire 
cesser, en urgence le cas échéant comme en l'espèce, toute situation insalubre et dangereuse, 

ARTICLE 1: 

ARTICLE 2: 

ARTICLE 3: 

ARTICLE 4: 

ARTICLE 5: 

ARTICLE 6: 

ARTICLE 7: 

ARRÊTE 

Requérons la société GUYOT ENVIRONNEMENT, 4 rue Antonin Carenne, 
ZAC du Porzo 56700 KERVIGNAC, afin de procéder à l'enlèvement et la 
destruction des 3 véhicules réduits à l'état d'épave, stationnés devant 
l'aire d'accueil des GDV - Sous Kergroise 56520 GUIDEL le 6 août 2026. 
L'entreprise s'assurera que l'enlèvement s'effectue en toute sécurité en 
prenant toutes les mesures utiles. 
L'entreprise prendra à sa charge les frais d'enlèvement et de 
destructions des véhicules et se rémunèrera sur le recyclage des pièces 
et matériaux. 
Précisions que les certificats d'immatriculation de ces épaves n'ont pu 
être appréhendés. Un certificat de destruction sera adressé à Monsieur 
le Maire de GUIDEL. 
Le Maire de GUIDEL, la Gendarmerie nationale, la Police municipale, la 
société GUYOT ENVIRONNEMENT, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Monsieur le Directeur de la société GUYOT ENVIRONNEMENT
- La Brigade de Gendarmerie de Pont-Scorff
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal
Administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de son
entrée en vigueur ou de sa notification. Il peut également être saisi sur la
plateforme dématérialisée Télérecours Citoyens www.telerecours.
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